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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Aides de l'Etat
Question écrite n° 7010

Texte de la question

M. Alain Ferry attire l'attention de M. le ministre du budget sur la situation financiere des collectivites locales,
laquelle se degrade d'annee en annee, alors que la redefinition de leurs missions a etendu leurs competences
depuis la loi sur la decentralisation de 1982 et que les requetes auxquelles elles doivent faire face sont de plus
en plus pressantes et urgentes. S'il reconnait necessaire la participation des collectivites locales a l'effort de
maitrise des depenses publiques, il trouve neanmoins excessifs les sacrifices exiges. La reduction de la DGF,
l'abaissement du taux de la TVA remboursee sur les investissements effectues par les communes et la
diminution des fonds accordes aux collectivites locales au titre de la compensation des abattements de la taxe
professionnelle affaiblissent les ressources des collectivites locales. Cette amputation d'une partie des concours
de l'Etat va etioler les marges de manoeuvre dont disposent les acteurs locaux, ce qui risque de compromettre
le necessaire amenagement du territoire et la politique de decentralisation. Compte tenu de ces elements et
sans prejuger de la necessaire refonte de la fiscalite locale, il lui demande d'apporter des modifications a ces
dispositions budgetaires pour permettre aux collectivites locales de poursuivre leurs indispensables missions
dans des conditions optimales.

Texte de la réponse

La loi de finances pour 1994 a et marquee par le necessaire redressement des finances publiques. Les
collectivites locales ont ete amenees a participer a l'effort de redressement par diverses mesures : modification
de l'indexation de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et de ses dotations « satellites », gel de
l'indexation de la dotation globale d'equipement (DGE), reduction de la compensation de l'abattement general de
16 p. 100 des bases de taxe professionnelle au sein de la dotation de compensation de la taxe professionnelle
et diminution du taux de compensation du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutee (FCTVA) dont
l'entree en vigueur a ete reportee a 1997. Compte tenu de l'effort important demande aux collectivites en 1994,
la loi de finances initiale pour 1995 fait apparaitre une augmentation tres soutenue de l'effort financier de l'Etat
en faveur des collectivites locales, + 4,5 p. 100, largement superieure au taux de progression des depenses de
l'Etat. L'effort financier de l'Etat s'etablit a 272,4 milliards de francs en 1995 et correspond a une augmentation
significative a la fois des dotations de fonctionnement et des dotations d'equipement en faveur des collectivites
locales. La DGF evolue comme les prix a la consommation hors tabac (+ 1,7 p. 100) et s'eleve a 99 812 millions
de francs. En ce qui concerne le FCTVA, une majoration de 4,6 p. 100 est prevue pour 1995, entrainant
l'ouverture du credit d'un montant de 22 800 millions de francs. La compensation financiere des transferts de
competences fait egalement apparaitre une evolution favorable (+ 5,4 p. 100). Quant a la DGE, a la dotation
regionale d'equipement scolaire et a la dotation departementale d'equipement des colleges, elles profitent, elles
aussi, de l'evolution de la conjoncture economiques et progressent de 3,3 p. 100. La croissance globale des
concours de l'Etat aux collectivites locales s'explique aussi par l'augmentation des compensations des
exonerations et des degrevements legislatifs, par le jeu notamment du plafonnement de la taxe professionnelle
par rapport a la valeur ajoutee. Enfin, la participation des collectivites locales a la maitrise des depenses
publiques est limitee en 1995 a la simple perennisation de la reduction de la compensation de l'abattement
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general de 16 p. 100 des bases de taxe professionnelle au sein de la dotation de compensation de la taxe
professionnelle. Cet effort est equitable et acceptable ainsi que l'a estime le rapport remis au Parlement a ce
titre au printemps 1994.
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